
CHAPITRE 45

Loi concernant l'exemption de l'applica-
tion de certaines dispositions législatives
à l'égard des Jeux de la XXIe Olympiade

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. Nul règlement de la Commission
athlétique de la Ville de Montréal, consti-
tuée sous l'autorité de la Loi des commis-
sions athlétiques (Statuts refondus, 1925,
chapitre 131), ne s'applique à un spectacle
de lutte ou à un combat de boxe ou de judo
faisant partie du programme officiel des
Jeux de la XXIe Olympiade ou des exer-
cices préalables à ces Jeux.

Nul n'est tenu d'obtenir de la Commis-
sion un permis l'autorisant à offrir en
spectacle une lutte ou un combat de boxe
faisant partie du programme officiel des
Jeux de la XXIe Olympiade ou des exer-
cices préalables à ces Jeux. La Commis-
sion ne peut exiger le paiement d'aucun
coût, droit ou autre taxe relativement à
une telle lutte ou à un tel combat.

2. Toute corporation municipale peut,
par résolution de son comité exécutif ou
de son conseil municipal, renoncer à la
perception des droits prévus à l'article 6
de la Loi des droits sur les divertissements
(Statuts refondus, 1964, chapitre 76), à
l'égard des cérémonies d'ouverture et de
clôture et de toute compétition sportive
faisant partie du programme officiel des
Jeux de la XXIe Olympiade.
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3 . Les articles 23, 29, 30, 34 et 39 de la
Loi des licences (Statuts refondus, 1964,
chapitre 79) ne s'appliquent pas aux lieux
et aux réunions où se tiennent des cérémo-
nies d'ouverture et de clôture et des com-
pétitions sportives faisant partie du pro-
gramme officiel des Jeux de la XXIe Olym-
piade.

4. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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